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DECISION  N° 2 0 2 3 – 1 0 3 0

Vu le Code de la Santé Publique,
Vu l’article L 330-1 et suivants du Code des Relations entre le Public et l’Administration,
Vu la loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions 
d'ordre administratif, social et fiscal,
Vu la loi du 2016-1321 du 7 Octobre 2016 pour une réplique numérique,
Vu l’accord de l’Intéressée,

D E C I D E

Article 1 :

Mme Aline CHIZALLET, Directrice Adjointe chargée de la Stratégie, des Affaires Médicales, des Relations avec les Usagers et de
la Communication, est désignée en qualité de Personne Responsable de l’Accès aux Documents Administratifs (PRADA) et des
questions relatives à la réutilisation des informations publiques. Cette activité s’inscrit dans le cadre des relations entre le
Public et l’Administration Hospitalière.

Article 2 :

Placée sous la responsabilité du Directeur de l’Etablissement, Mme Aline CHIZALLET, exerce cette mission, décrite à l’article R
330-4  du  code  des  relations  entre  le  Public  et  l’Administration,  en  lien  avec  la  Commission  d’Accès  aux  Documents
Administratifs (CADA).

Elle permet de faciliter l’instruction des demandes de communication de documents administratifs et de réutilisation des
informations publiques adressées par le public et d’assurer une liaison entre l’Hôpital et la CADA.

A ce titre, Mme Aline CHIZALLET reçoit délégation de signature pour prendre la décision d’acceptation ou de refus de 
communication des documents demandés.

Article 3 :

La présente décision est accessible sur les sites internet de l’Etablissement. 

Elle fait l’objet d’une communication par note de service.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme.

Article 4 :

La présente décision prend effet à compter de ce jour.

Fait à Montélimar, le 14 Avril 2023

Le Directeur,

M. Mathieu MONIER
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DOSSIER N° : 20230044

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
PORTANT AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

La préfète de la Drôme,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Sécurité intérieure, notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 43 ;

VU le décret n°INTA2119991D du 30 juin 2021 nommant Madame Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

VU le décret du 17 août 2021 nommant Madame Delphine GRAIL-DUMAS, Sous-préfète, Directrice de Cabinet de la Préfecture de la
Drôme ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de  vidéoprotection  et  ses  annexes
techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°26-2023-03-16-00003 du 16 mars 2023 portant délégation de signature à Madame Delphine GRAIL-DUMAS, Sous-
préfète, Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par Monsieur Lucien MARTINEZ pour le  Centre de
Lavage Automobile Des Valeurs situé Lieu dit Gresse à DONZERE (26290) et ayant fait l’objet d’un récépissé de dépôt le 30 janvier 2023 ;

VU l’avis de la Commission Départementale de Vidéoprotection du 2 mars 2023 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir tout acte de délinquance ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme ;

A R R E T E

Article  1 : Monsieur  Lucien  MARTINEZ est  autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté  et  pour  une durée de cinq  ans
renouvelable, à installer un système de vidéoprotection (soit  1 caméra intérieure et  8 caméras extérieures) pour le Centre de Lavage
Automobile Des Valeurs situé Lieu dit Gresse à DONZERE (26290), conformément au dossier présenté. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes à savoir : la sécurité des personnes ainsi que la prévention des atteintes aux biens.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéoprotection ;

-  à chaque point  d’accès  du public,  des  affichettes mentionnent  les  références  des articles  du Code de la Sécurité  intérieure et  les
coordonnées du Directeur de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les renseignements sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 : Monsieur Lucien MARTINEZ, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité  des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la  vie privée qu’elles  peuvent  éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
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Article 5 : Les fonctionnaires des services de Gendarmerie dûment habilités et désignés dans les conditions des articles R251-1 à
R253-4 susmentionnés, peuvent accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection autorisé
dans les conditions fixées à l’article 1er. Le délai de conservation des images par ces derniers ne peut excéder 15 jours.

Article 6 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la
protection des images).

Article 7 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l’intéressé ait été mis à même
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 et R251-1 à R253-4 du Code la Sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 : La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours
devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa
publication.

Article 9 : Madame la Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé à :
- Monsieur Lucien MARTINEZ – SCI MARTIMMO – La Maresque – Quartier Les Massane – 84430 MONDRAGON ;
- Madame le Maire de la commune de DONZERE (26290) ;
- Monsieur le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie de la Drôme.

      Valence, le 3 mai 2023,
La préfète,

Pour la préfète, par délégation,
         Le Chef de Bureau,

   Signé,
    Jean-Michel COLONNA
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 26-2023-05                             EN DATE DU 2 MAI 2023
MODIFIANT L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-2023-04-28-00002

FIXANT LES LISTES DE CANDIDATURES DE LA COMMUNE DE GÉNISSIEUX EN VUE DU 1ER TOUR DE L’ÉLECTION PARTIELLE
INTÉGRALE DE 19 CONSEILLERS MUNICIPAUX ET DE 1 CONSEILLER COMMUNAUTAIRE LE DIMANCHE 14 MAI 2023

La préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code Électoral ;

Vu la circulaire ministérielle n° NOR/INT/A/1625463J du 19 septembre 2016 relative à l’organisation des élections partielles ;

Vu  la circulaire ministérielle n° NOR/INT/A/1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales lors des
élections au suffrage universel direct ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 26-2023-04-28-00002 du 28 avril 2023 fixant les listes de candidatures de la commune de Génissieux en vue du
1er tour de l’élection partielle intégrale de 19 conseillers municipaux et de 1 conseiller communautaire le dimanche 14 mai 2023 ;

CONSIDÉRANT qu’une erreur matérielle s’est glissée dans l’arrêté visé ; 

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er   : L’’arrêté préfectoral n° 26-2023-04-28-00002 en date du 28 avril 2023 fixant les listes de candidatures de la commune de
GENISSIEUX en vue du 1er tour  de l’élection partielle  intégrale de 19 conseillers  municipaux et  de 1 conseiller  communautaire le
dimanche 14 mai 2023 est modifié par le présent arrêté.

Article 2     : L’’arrêté visé est modifié comme suit : 
« Considérant  que  le  tirage  au  sort  effectué  en  Préfecture,  prévu  à  l’article  R  28  du  Code  électoral,  déterminant  l’ordre  des
emplacements d’affichage, a affecté l’emplacement n° 1 à la liste « AGIR ENSEMBLE POUR GENISSIEUX » et l’emplacement n° 2 à la
liste « Génissieux Ensemble ». »

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP
1135 38 022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article    4   :  Madame la Secrétaire Générale, Sous-Préfète de l’arrondissement de Valence et Monsieur le Maire de  GENISSIEUX sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché dans la commune de GENISSIEUX. 

                                                                                                    
Fait à Valence, le 2 mai 2023

          La Sous-Préfète de l’arrondissement de Valence

SIGNÉ

Marie ARGOUARC’H
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ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL
PORTANT MODIFICATION DES STATUTS DU 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’AMÉNAGEMENT DU BASSIN DE L’HERBASSE (SIABH)

La préfète de la Drôme Le préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment ses articles L 5211-17, L 5211-20 et
L 5214-21 ;

VU la délibération du comité syndical du SIABH du 30 janvier 2023 portant modification des statuts,
notifiée le 31 janvier 2023 aux membres 

VU  les  délibérations  favorables  des  organes  délibérants  d’Établissements  Publics  de  Coopération
Intercommunale  (EPCI)  membres  du  SIABH  se  prononçant  consécutivement  à  la  délibération  du
comité syndical précité

VU l’arrêté n°09-3777 du 3 août 2009 portant modification des statuts du SIABH,

Vu l’arrêté n°2013137-0013 en date du 17 mai 2013 portant création de la communauté de communauté
Porte de DrômArdèche, modifié par l’arrêté n°2018332-0013 du 28 novembre 2018 portant transfert à
la communauté de communes des missions obligatoires GEMAPI (alinéas n°1, n°2, n°5, n°8 de l’article L.
211-7 du code de l’environnement),

Vu  l’arrêté  n°2016319-0007  en  date  du  14  novembre  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération Valence Romans Agglo au 01/01/2017 modifié par les arrêtés n°2017261-0002 du 18
septembre 2017, n°2018213-0002 du 1er août 2018, n°2019302-0011 du 29 octobre 2019 et n°26-2021-11-
15-00003 du 15 novembre 2021 portant modification des statuts de la communauté d’agglomération :
prévention des inondations et milieux aquatiques (alinéas n°1, n°2, n°5, n°8 et hors GEMAPI de l’article
L. 211-7 du code de l’environnement),

Vu l’arrêté du 26 décembre 2016 portant création de la communauté d’agglomération « Hermitage –
Tournonais – Herbasse – Pays de Saint-Félicien » modifié par l’arrêté interpréfectoral n°07-2018-04-06-
005 du 6 avril 2018 portant modification des statuts de la Communauté d’agglomération « Hermitage –
Tournonais  –  Herbasse  –  Pays  de  SaintFélicien»:  article  4-5  –  gestion  des  milieux  aquatiques  et
prévention des inondations (alinéas  n°1, n°2, n°5, n°7, n°8, n°11, n°12 de l’article L. 211-7 du code de
l’environnement),

Considérant que les conditions de majorité sont satisfaites ;

Sur proposition de mesdames les Secrétaires Générales des Préfectures de la Drôme et de l’Ardèche ;
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ARRÊTENT

ARTICLE 1     :  
Est  autorisée  la  modification  des  statuts  du  SIABH  portant  principalement  sur  l’étendu  des
compétences exercées par le SIABH liées aux compétences GEMAPI et non GEMAPI transférées (article
6),  les types d’interventions du SIABH (article 7-1), l’actualisation du nombre de délégués titulaires et
suppléants (article 9-1) et l’actualisation de la clé de répartition financière (article 12-1)

ARTICLE 2     :  
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Grenoble situé 2 Place de Verdun - BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois  à
compter de sa notification à monsieur le président de la communauté d’agglomération Privas Centre
Ardèche,  à  madame la  présidente  du SYTRAD,  à  mesdames  et  messieurs  les présidents  des  EPCI
membres du syndicat, ainsi que de son affichage en préfectures de la Drôme et de l’Ardèche, sous-
préfectures de Die et de Tournon sur Rhône, au siège des EPCI membres du syndicat.
Le  Tribunal  Administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyen », accessible via le site internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 3     :  
Mesdames  les  Secrétaires  Générales  des  Préfectures  de  la  Drôme  et  de  l’Ardèche,  madame  la
Sous-Préfète  de  Die,  monsieur  le  Sous-Préfet  de  Tournon  sur  Rhône, madame  la  Directrice
Départementale des  Finances Publiques,  monsieur  le Président  de la  communauté  d’agglomération
Privas Centre Ardèche, madame la présidente du SYTRAD, mesdames et messieurs les présidents des
EPCI membres du syndicat, sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la Drôme et de l’Ardèche.

Fait à Valence, le 04 avril 2023

La Préfète de la Drôme Le Préfet de l’Ardèche

Pour la Préfète et par délégation Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale
Marie ARGOUARC’H

La Secrétaire Générale
Isabelle ARRIGHI

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
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Arrêté préfectoral
portant modifications des statuts

de la Communauté de Communes du Diois

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, sa cinquième partie, notamment les articles L 5211-17
et L 5214-16 ;

Vu l'arrêté n°01-3348 du 30 juillet 2001 portant transformation du District Rural de Développement du
Diois en « communauté des communes du Diois », modifié par les arrêtés n°04-1564 du 19 avril 2004, 04-
6015 du 21 décembre 2004, 05-3130 du 8 juillet 2005, 06-2435 du 23 mia 2006, 07-0202 du 1er  janvier
2007, 08-0665 du 8 février 2008, 09-3778 du 3 août 2009, 2012218-002 du 14 septembre 2012, 2014408-
007 du 18 avril 2014, 2016350-0011 du 15 décembre 2016, et du n°209296-0012 du 23 octobre 2019 ;

Vu la délibération n°C230223-01 du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Diois
du  15  février  2023,  par  laquelle  le  conseil  communautaire  approuve  la  modification  des  statuts
proposée concernant la mise à jour des points suivants: suppression de la commune de Treschenu-
Creyers dans le bassin de Châtillon en Diois suite à la fusion avec la commune de Châtillon en Diois  ;
remplacement des notions de compétences obligatoires, optionnelles et facultatives par celles de «  1-
compétences  exercées  de  plein  droit »,  « 2-  compétences  supplémentaires  grevées  de  l’intérêt
communautaire » et de « 3- Autres compétences complémentaires » au titre du II de l’article L 5214 du
CGCT ; le partage de la compétence « Rivières » vers le « 1 – compétences exercées de plein droit » sous
le libellée « Article 5 – Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions
prévues à l’article L. 211-7 du Code de l’environnement » pour le périmètre de compétence relevant de la
GEMAPI et au « 2- compétences supplémentaires grevées d’intérêt communautaire » libellée « article 5 –
Protection  et  mise  en  valeur  de  l’environnement,  la  cas  échéant  dans  le  cadre  de  schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie » pour les volets de la rivière
hors GEMAPI ; la modification de la compétence « Soutien à la section sport nature du Lycée du Diois »
actuellement inscrite au titre des « compétences facultatives/ article 5 – Autres compétences » qu’il est
proposé de déplacer à titre des « 3- Autres compétences supplémentaires » et libellée comme suit :
« Article 4- Soutien aux sections ou options dispensées par le collège et/ou le lycée du Diois concourant au
rayonnement  de  l’établissement  hors  territoire  intercommunal » ;  la  suppression  de  la  mention
« Médiathèque du Diois » en vue de la réintégrer dans la précision de l’intérêt communautaire relatif à la
compétence « Article 3 – Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs
d’intérêt  communautaire  et d’équipements  de l’enseignement préélementaire  et  élémentaire d’intérêt
communautaire ». 

Vu la délibération n°C230223-02 du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Diois
du 15 février 2023, par laquelle le conseil  communautaire approuve la prise de compétence France
Services  d’intérêt  communautaire  au  titre  « 2  –  Compétences  supplémentaires  grevées  d’un  intérêt
communautaire » sous le libellé « Article 6 – Participation à une convention France Services et définition
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des obligations de service public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations » prévu au II de
l’article L 5214-16 du CGCT 

Vu les délibérations des conseils municipaux des collectivités membres du syndicat se prononçant en
faveur de ces modifications statutaires conformément à l’avis du comité syndical susvisé ;

Considérant  que l’absence de délibération dans le délai de trois mois du conseil municipal vaut avis
favorable ;

Considérant que les conditions de majorité sont satisfaites;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale

ARRÊTE

ARTICLE 1er : 

Sont ajoutés les modifications des compétences aux statuts de la  Communauté des Communes du
Diois telles qu’elles figurent en annexe au présent arrêté. 
Un exemplaire des statuts est joint au présent arrêté.

ARTICLE 2 : 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Grenoble situé 2 Place de Verdun - BP 1135 – 38 022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois  à
compter de sa notification à Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Diois et à
Mesdames et Messieurs les maires des communes membres, ainsi que de son affichage en préfecture de
la Drôme et dans lesdites mairies.
Le  Tribunal  Administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours
citoyens », accessible via le site internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 3 :

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, Madame la Directrice Départementale
des Finances Publiques,  Monsieur  le Président  de la Communauté d’agglomération Valence Romans
Agglo,  Mesdames et Messieurs les  maires  membres sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Drôme.

Fait à Valence, le 04 avril 2023 La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation
La Secrétaire Générale
Marie ARGOUARC’H
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Partenaires

Arrêté portant subdélégation de signature de M. Pascal ROTHÉ, Directeur régional 
des Finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

en matière de gestion des successions vacantes

PP successions vacantes 26-2023-04-28-88

DÉPARTEMENT DE LA DRÔME

L’Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directeur  régional  des  Finances  Publiques  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
Publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et
de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu le décret du 30 juin 2021, portant nomination de Mme Elodie DEGIOVANNI, en qualité de Préfète de la
Drôme  à compter du 19 juillet 2021 ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des Finances
publiques,  en  qualité  de  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  et
département du Rhône.

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en date
du 12 août 2022, fixant la date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 

Vu  l’arrêté  de  la  Préfète  de  la  Drôme  n°  26-2022-09-16-00002  en  date  du  16  septembre  2022  accordant
délégation de signature à  M.  Pascal  ROTHÉ, directeur régional des Finances publiques de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et du département du Rhône, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences,
tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées,  à la curatelle des
successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de la
Drôme,

ARRÊTE

Article 1 -  La  délégation de signature qui  est  conférée à  M.  Pascal ROTHÉ, directeur  régional  des Finances
publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, par l’article 1er de l’arrêté du 16
septembre 2022  accordant délégation de signature à M. Pascal ROTHÉ à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions et compétences,  tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non
réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence
dans  le  département  de  la  Drôme,  sera  exercée  par Pierre  CARRÉ,  administrateur  général  des  Finances
publiques, Directeur du pôle partenaires, Nathalie BERT, administratrice des Finances publiques, Directrice du
département des décideurs publics.

Direction régionale des Finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône 
3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01

drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par :

Céline FAURE, inspectrice principale des Finances publiques, responsable de la Division Évaluations Domaniales
– Gestion des Patrimoines Privés,
Marie-Hélène BUCHMULLER, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, responsable du Service Gestion
des Patrimoines Privés,

Article 3 -  Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

Olivier GANDIN, inspecteur des Finances publiques, 
Christine PASQUIER GUILLARD, inspectrice des Finances publiques, 
Alexandra MEUNIER, inspectrice des Finances publiques,
Patrick RIVAL, inspecteur des Finances publiques,

à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à
l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, la gestion et
la liquidation des successions en déshérence dans le département de l'Ain ainsi qu’aux instances domaniales de
toute nature relative à ces biens. Leur compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à
50 000 € .  Ce seuil  ne s'appliquera  pas pour les  dépenses  relatives aux droits  de mutations par  décès,  aux
impôts  et  taxes  de  toute  nature,  à  l’aide sociale  et  aux  opérations  de  consignation et  de  déconsignation
effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 4 -  Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

Karine BOUCHOT, contrôleuse des Finances publiques, 
Eric BRANCAZ Contrôleur des Finances publiques, 
Philippe CORNELOUP, contrôleur principal des Finances publiques, 
Anita MAHIEU, contrôleuse principale des Finances publiques, 
Samy MICHALON, contrôleur des Finances publiques, 
Abdelyazid OUALI, contrôleur des Finances publiques, 
Isabelle PEROTTI, contrôleuse principale des Finances publiques, 
Brigitte ROUX, contrôleuse des Finances publiques, 
Vanna SETHARATH, contrôleuse des Finances publiques,
Sandrine SIBELLE, contrôleuse principale des Finances publiques, 
Brice TOULCANON,  contrôleur des Finances publiques, 
Corinne VERDEAU, contrôleuse des Finances publiques, 

en matière domaniale, limitée aux actes se rapportant à la gestion des biens dépendant de patrimoines privés
dont  l’administration  ou  la  liquidation  ont  été  confiées  au  service  du  Domaine  dans  le  département  de
l’Ardèche ainsi qu’aux instances domaniales de toute nature relative à ces biens. Leur compétence pour donner
l’ordre de payer les dépenses est limitée à 5 000 €. Ce seuil ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux
droits de mutations par décès,  aux impôts et  taxes de toute nature,  à l’aide sociale et  aux opérations de
consignation et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 30 décembre 2022.

Article 6 -  Le présent arrêté  sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Drôme et
affiché dans les locaux de la Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département
du Rhône.

Lyon, le 28 avril 2023

Le Directeur régional des Finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Pascal ROTHÉ
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